
      

 

 

Le mouvement social de contestation de l’application de la loi de transformation de la 

Fonction Publique se poursuit au Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation 92. 

 

Les agents contestent notamment la modification des règles de mobilité excluant la 

présence des organisations syndicales, qui jusque là, garantissait une équité de 

traitement, et font place au « recrutement » discrétionnaire des agents. 

 

Réunis le 09 décembre 2019 en Assemblée Générale, les personnels syndiqués et non 

syndiqués du SPIP des Hauts de Seine ont décidé des modalités d’action suivantes : 

 

- Reconduction de la journée SPIP mort le 10 décembre 2019 (report des 

convocations, pas d’utilisation du téléphone et de la boite mails, pas de 

transmission de rapports – à l’exception des permanences). 

 

- Reconduction de l’entête suivante pour les courriers, mails et rapports « Les agents 

du SPIP 92 dénoncent l’application zélée de la loi de transformation de la fonction 

publique par le Ministère de la Justice. Nous demandons le maintien d’un 

dispositif équitable et contrôlé concernant la mobilité des agents. Nous sommes 

attachés aux valeurs de la Fonction Publique. » jusqu’à la prochaine AG.  

 

Nous avons constaté que, depuis ce matin, certains Directeurs du SPIP refusent de 

valider et de transmettre aux magistrats les rapports qui comprennent cette entête. 

Nous rappelons que cette modalité a été votée en AG le 03 décembre 2019, et 

qu’elle n’a fait, jusqu’à présent, l’objet d’aucune opposition de la part des cadres.  

Nous n’avons à ce jour pas eu connaissance d’une quelconque directive imposée 

par le Directeur Fonctionnel du SPIP.  

L’intersyndicale s’étonne de l’absence de solidarité de certains cadres et de ce 

revirement soudain.  

 

- Le SPIP 92 sera mobilisé pour aller manifester devant la DAP, le 18 décembre 

2019, jour du report du Comité Technique Ministériel.  

 

- Prochaine AG programmée le Lundi 16 décembre à 12h30 pour envisager les 

suites du mouvement. 

 

Le SPIP 92 reste en résistance. 
 

Nanterre, le 10 décembre 2019 


